ARRÊTE INDIVIDUEL PORTANT RECLASSEMENT INDICIAIRE 

DES FONCTIONNAIRES DE CATEGORIE C AU 1er JANVIER 2015
Le Maire (ou le Président) de 
 (dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement d'accueil)
Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C

Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux
Ou

Vu le décret n°88-547 du 6 mai 1988 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise
Ou

Vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux
Ou

Vu le décret n°2006-1692 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints du patrimoine territoriaux
Ou

Vu le décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints d'animation territoriaux
Ou

Vu le décret n°92-850 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents spécialisés des écoles maternelles
Ou

Vu le décret n°92-849 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents sociaux territoriaux
Ou

Vu le décret n°92-865 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux
Ou

Vu le décret n°92-866 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de soins territoriaux
Ou

Vu le décret n°92-368 du 1er avril 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives
Ou 

Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres
Ou

Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale
Vu le décret n°2014-78 du 29 janvier 2014 modifiant le décret n°87-1107 du 30 décembre 1987 portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C

Vu le décret n° 2014-80 du 29 janvier 2014 modifiant les dispositions indiciaires applicables aux agents de la catégorie C et de la catégorie B de la fonction publique territoriale

(Le cas échéant pour les agents de police municipale) Vu le décret n°2014-81 du 29 janvier 2014 modifiant le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale

(Le cas échéant pour les brigadiers-chefs principaux et les chefs de police municipale) Vu le décret n°2014-82 du 29 janvier 2014 modifiant le décret n°94-733 du 24 août 1994 portant échelonnement indiciaire applicable aux brigadiers-chefs principaux et aux chefs de police municipale

(Le cas échéant pour les agents de maîtrise principaux) Vu le décret n°2014-83 du 29 janvier 2014 modifiant le décret n°88-547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux

Vu le budget de la collectivité,

ARRETE

ARTICLE 1 :

M ..………………………………… est reclassé(e) comme suit : 
Situation antérieure au 1er janvier 2015 : 

M .............................……………………., grade ………………...................………………………. , classé(e) à l'échelon .........., I.B.... , I.M...., ancienneté acquise
Situation nouvelle au 1er janvier 2015 :

M ...................................... est reclassé(e) dans le grade de …………….………………………………..............., à l'échelon .......... , I.B.... , I.M.... , ancienneté acquise
ARTICLE 2 :

Ampliation du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) sera transmise :

· à Monsieur le receveur municipal,

· à Monsieur le Président du Centre de Gestion, 

· à l'intéressé(e).

ARTICLE 3 :

Le Maire, certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours, pour excès de pouvoir, devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 

Signature de l'agent : 




Fait à








Le
Notifié à l'agent le







Signature (et référence) de l’autorité territoriale
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